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La banque
 du P.C.F., de la C.G.T.
 et des ambassades communistes

Le P.C.F., la C.G.T. et la banque soviétique… « aux couleurs de la France » – Francs, roubles et roublards – L’apparatchik le plus puissant et le plus discret – Successeur de Maurice Thorez – Les dénégations de M. Gosnat – Quatre Soviétiques pour gérer le trésor du P.C.F. et de la C.G.T. – Des milliards de dettes envers Moscou – Le P.C.F. ne peu pas quitter la B.C.E.N. – Le parti cache sa banque aux militants – La première banque étrangère en France – Le soutien continu de Mouscou.









Le P.C.F., la C.G.T. et la banque soviétique… « aux couleurs de la France »

Ce livre repose sur des milliers de pièces originales. Les moindres détails sont tirés de documents. Mon seul regret : ne pas pouvoir utiliser toute la masse d’informations dont je dispose concernant la banque soviétique à Paris.

Elle a la réputation d’être la plus impénétrable en France. Mon enquête n’a pas été simple ; je me suis heurté à l’extraordinaire système de précautions propre aux Soviétiques, maîtres dans l’art du secret. Mais la machine la plus parfaite a toujours une faille : je l’ai trouvée, grâce à ce « facteur humain », cher à Graham Greene, que les communistes ont su, tant de fois, mettre à leur service.

 

En désignant la Banque Commerciale pour l’Europe du Nord/Eurobank comme la banque soviétique à Paris, j’emploie des termes littéralement exacts.

Certes, sur le plan juridique et administratif, la B.C.E.N. a un statut français. Nos lois obligent les banques étrangères à se doter d’un P.-D.G. français – dérisoire garantie du caractère « national » de leurs activités. Ainsi à la B.C.E.N., dont le président en titre depuis 1965 s’appelle Guy de Boysson, les capitaux soviétiques se montent à 99,7 % des actions, souscrites par deux banques moscovites : la Banque d’État (Gosbank) et la Banque pour le Commerce Extérieur (Vneshtorgbank) de l’U.R.S.S.

Le 0,3 % reste entre les mains de Français qui offrent toute garantie aux yeux de Moscou.

La B.C.E.N./Eurobank est, en conséquence, bien plus étrangère que toutes les autres banques étrangères et privées implantées en France. Elle est, en vérité, la banque d’un État étranger – qui a le double avantage de se présenter, grâce à son nom anodin, comme étant à la fois française et privée.

Lorsqu’on parle de la Banque Morgan ou de la Banque de Bilbao, de la Banque Borges e Irmao ou de la Lloyds, de la Citibank ou de la Barclays, on sait d’emblée qu’il s’agit de banques, filiales, agences, ayant leurs racines ailleurs. Et, pourtant, elles sont, par la diversification de leurs capitaux, incomparablement plus françaises que la B.C.E.N. et, de par leur indépendance envers tout pouvoir étatique, infiniment plus libres qu’elle.

L’U.R.S.S. jouit du privilège exorbitant d’avoir chez nous une banque d’État déguisée « aux couleurs de la France ».

Si le président-directeur général de la banque soviétique à Paris est M. Guy de Boysson, ancien député communiste, son vrai maître est le vice-président-directeur général, M. Vladimir Ponomarev. Bien que petit-cousin de M. Boris Ponomarev, membre du Comité central du parti communiste de l’Union soviétique, suppléant au Politbureau et chargé des rapports avec les partis frères d’Europe occidentale, il est surveillé dans tous ses actes, au même titre que les autres dirigeants, cadres et employés de la banque, par un directeur nommé à cet effet. Ces dernières années ce rôle était dévolu à M. Mikhailov, né en 1933 à Moscou, arrivé à la B.C.E.N. en 1972 (il y fut nommé directeur en 1975), après avoir servi à la Moscow Narodny Bank de Londres, sa sœur jumelle.

M. Ponomarev ne dispose d’aucune autonomie d’action : noté en permanence par le K.G.B., il exécute au doigt et à l’œil les instructions de Moscou. Voici en quels termes on le convoque à l’ambassade d’U.R.S.S. :


POUR M. PONOMAREV

DATE : 12.10.78 – HEURE : 12.35

EN VOTRE ABSENCE, L’AMBASSADE SOVIÉTIQUE A TÉLÉPHONÉ.

VOUS DEMANDE DE VENIR À L’AMBASSADE LE 17 OCTOBRE À 17 H 30

POSTE 291



S’adressant au vice-président-directeur général de la banque soviétique, l’anonyme qui laisse ce message de caserne ne « rappellera pas » et ne veut pas qu’on « le rappelle ».

Bref, la B.C.E.N./Eurobank est une banque soviétique, à capitaux soviétiques, dirigée par des fonctionnaires soviétiques, opérant pour le compte exclusif des Soviétiques. Elle est la première, par le total de son bilan, au classement officiel des banques étrangères en France.

 

J’étudierai ici ses activités et les rapports singuliers qui la lient au Parti communiste français et à la C.G.T.

Ceux-ci clament à tout vent leur indépendance envers le Kremlin : leurs déclarations, mille fois répétées, fourmillent de protestations en ce sens.

Je prouve ici que MM. Marchais et Séguy abandonnent leurs caisses entre les mains de Soviétiques : comment pourraient-ils les confier à des banquiers avec lesquels ils auraient de vrais différends idéologiques et politiques ?

En matière d’argent, plus qu’en toute autre, la confiance absolue est indispensable. Le P.C.F. et la C.G.T. donnent à Moscou le droit de connaître, d’encaisser et de manipuler leurs fonds. C’est la meilleure démonstration d’une intimité qu’ils n’osent plus avouer.




Francs, roubles et roublards

Le 26 octobre 1978, aux 77, 79 et 81 boulevard Haussmann, siège de la B.C.E.N./Eurobank, la banque soviétique à Paris dont j’examine les écritures.

Trois immeubles 1900 à façade rajeunie, volets et portes métalliques à l’épreuve des balles. Si par ses dispositifs de défense la banque soviétique se distingue déjà de ses concurrentes, la différence apparaît encore plus grande dans la tenue de ses quelque 3 500 « comptes numériques », nationaux et étrangers, réputés les mieux gardés en France.

Ce club très fermé auquel les petits et moyens épargnants n’ont guère accès, se distingue par son homogénéité : il rassemble la fine fleur du communisme militant : intellectuel, syndical, affairiste, diplomatique et policier. J’en donne ci-dessous la référence exacte : une loi fait du secret bancaire une obligation pour les banquiers concernés, mais une autre exige du journaliste la preuve de ce qu’il révèle. Il n’est tenu au secret qu’en matière de Défense nationale et de protection des mineurs…

Voici donc ce que je découvre à cette date :

	• Georges Gosnat (député, membre du comité central et trésorier du Parti communiste français) :










	– Compte n° 05316-6 crédité de
	2 682 634,76 F
	(« Compte ordinaire à vue »






	• Bureau soviétique d’information :










	– Compte n° 40218-6
	820 501,40 F
	(« Compte étranger à vue, ordinaire »)






	• C.G.T. (siège confédéral) :











	– Compte n° 5101-2
	9 500 000 F
	(« Compte à terme, bons de caisse à 3 mois »)



	
	+ 1 056 469,02
	(« Compte ordinaire à vue »)



	
	10 556 469,02 F
	







	• Ambassade d’U.R.S.S.1 :
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 – Compte n° 40213-7 (représentation commerciale)
	1 975 318,70 F
	(« Comptes étrangers à vue, ordinaires »)



	– Compte n° 40214-5
	90 488,36 F2

	



	– Compte n° 40877-9
	7 409 810,63 F
	(« Compte étranger à terme »)



	Total des comptes ici recensés :
	9 871 667,22 F
	







	• L’Humanité (organe central du P.C.F.) :











	– Compte n°5024-6
	277 737,50 F
	(En net progrès : le 16 octobre ce compte à vue était débiteur de 254 170,17 F)



	– Compte n°8602-6 (Fête de L’Humanité

	1 274 314,60 F
	



	– Compte n°8683-6 (spectacles, fête de L’Humanité)
	355 929,70 F
	



	Total
	1 907 981,80 F
	







	• Ambassade de Cuba à Paris (en excluant deux douzaines d’autres comptes, dont l’ambassade à Alger) :










	– Compte n° 30342-2
	116 095,48 F



	– Compte n° 30584-9
	14 915,79 F



	– Compte n° 40342-4
	393 398,94 F



	– Compte n° 40349-9 (délégation à l’U.N.E.S.C.O.)
	78 722,60 F



	– Compte n° 40363 (délégation)
	18 633,12 F



	– Compte n° 40387-9
	104 244,67 F



	– Compte n° 40395-2
	48 572,63 F



	– Compte n° 40421-6
	254 322,61 F



	– Compte n° 40441-4 (agence presse)
	215 888,65 F














	
 – Compte n° 40490-1 (agence presse)
	5 900,38 F



	– Compte n° 40514-8 (service commercial)
	506 012,89 F



	– Compte n° 40585-8 (service pêche)
	17 033,68 F



	– Compte n° 40586-6 (propagande-pêche)
	124 518,44 F



	– Compte n° 40603-9
	4 474,39 F



	– Compte n° 40678-1
	18 830,89 F



	Total de comptes ici recensés :
	1 921 565,16 F3








	• René Andrieu (membre du Comité central du P.C.F., rédacteur en chef de L’Humanité) :











	– Compte n° 03710-3
	6 835,55 F
	(« Compte à vue ordinaire »)



	
	+ 90 000,00 F
	(« Compte à terme ; + 2 ans jusqu’à 3 ans »)



	Total :
	96 835,55 F
	(contre 108 737,67 F le 16 octobre 1978)







	• Ambassade de R.D.A. (République démocratique allemande) :










	– Compte n° 40304-4
	1 046 923,87 F



	– Compte n° 30304-2
	30 228,65 F



	– Compte n° 40324-2 (délégation office relations économiques extérieures)
	603 759,21 F



	– Compte n° 30324-0 (idem precedent)
	87 032,84 F



	Total des comptes ici recensés :
	1 767 944,57 F







	• La Vie ouvrière (hebdomadaire de la C.G.T., Président-directeur Henri Krasucki, membre du Bureau confédéral de la C.G.T. et du Bureau politique du P.C.F.)










	– Compte n° 5051-9
	103 535,89 F
	(contre un débit de 486 266,15 F le 25-1-79)






	• Ambassade de la République démocratique du Vietnam :










	– Compte n° 30331-5
	961 161,55 F



	– Compte n° 30826-4
	541 572,59 F



	– Compte n° 40331-7
	23 074,96 F



	– Compte n° 40331-7/0002
	972 294,43



	– Compte n° 40621-1
	1 495 678,31 F



	– Compte n° 40681-5
	569 599,18 F



	– Compte n° 40708-6
	605 511,26 F



	– Compte n° 30689-6 (section commerciale)
	12 110,24 F



	Total des comptes ici recensés :
	5 181 002,52 F







Jean Elleinstein, directeur adjoint du Centre d’études et de recherches marxistes, qualifié de « social-démocrate » au P.C.F., mais toujours solidaire de ses camarades, a un compte (n° 20856-3) à la banque soviétique, tout comme les éditorialistes de L’Humanité, André Wurmser (compte n° 20712-8), et Laurent Salini (compte n° 20563-5)…

Ce n’est pas par hasard que je cite ces noms. Ils offrent un aperçu du fichier de la B.C.E.N./Eurobank, multinationale marxiste gérée comme les autres banques de dépôts, mais qui, à leur différence, donne à toutes ses opérations une coloration idéologique bien particulière. Même au niveau du recrutement de ses clients : le 16 janvier 1979, je me présente, accompagné, dans le hall de la banque pour y ouvrir un compte au nom d’une personne privée, totalement apolitique. Un employé nous renvoie sans espoir à un autre qui nous répond : « Nous sommes une banque commerciale ; n’étant pas outillés pour cela, nous ne pouvons vous consentir chez nous un compte-dépôt. Si vous êtes du quartier, adressez-vous à la B.N.P., tout à côté. »

À la B.C.E.N., n’est pas Andrieu qui veut.

 

Les Russes ne font jamais de cadeau sans contrepartie. Or, ce 26 octobre 1978, date à laquelle je commence la rédaction de ce livre, les 378 employés de la banque exécutent ponctuellement l’ordre de service, réitéré le 1er septembre 1977, qui établit les « TARIFS DES COMMISSIONS APPLICABLES À LA CLIENTÈLE » (lors des mouvements de fonds).

 

Tous les clients – banques, sociétés commerciales, personnes physiques et morales, etc. – sont soumis au paiement de « commissions » variables.

Tous, à l’exception de sept privilégiés jouissant de l’extraordinaire avantage, vu les montants faramineux des sommes qu’ils manipulent, de la mention « GRATUIT » (voir document n° 1, p. 19).

 

– Secours populaire

– Kanapa

– G. Gosnat

– Aeroflot

– Sovexportfilm

– Agence Tass

– Intourist

 

Pour les banquiers russes, le P.C.F. et ses fondés de pouvoir sont assimilés aux institutions officielles de l’Union soviétique4…




L’apparatchik le plus puissant et le plus discret

C’est ainsi depuis 1920, date de la fondation du Parti communiste français. Après Prague, après Soljénitsyne, après les irrécusables révélations sur le Goulag, le style des rapports entre Moscou et certains P.C. étrangers a dû changer. La proclamation d’une foi monolithique envers l’U.R.S.S. n’est plus possible. Une propagande pro-soviétique sans nuances se heurterait, chez nous, en 1979, au scepticisme général : les circonstances obligent les communistes à exprimer, de loin en loin, de timides critiques touchant la répression en U.R.S.S. Les Soviétiques sont des politiciens trop avertis pour ne pas le comprendre. Ils préféreraient, naturellement, la stricte obéissance d’antan. Mais, en hommes réalistes, ils mesurent mieux que personne la disproportion, favorable à leurs intérêts, existant entre le soutien inconditionnel5 qu’apporte le P.C.F. à la politique étrangère de Moscou et ses rares réserves relatives au régime intérieur de l’U.R.S.S.
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DOCUMENT N° 1

1er septembre 1977 : « tarif préférentiel » pour Centrocommerce, Intergra, Sorice, sociétés dans l’empire commercial du P.C.F., « Gratuit » pour le Secours populaire, Kanapa et Gosnat confondus avec les institutions officielles de l’U.R.S.S.





Pour le Kremlin, l’appui à ses agissements sur l’échiquier mondial passe avant toute autre considération. L’expansionnisme soviétique a besoin d’agents qui l’exaltent : il tolère, en échange, des notes discordantes à l’égard de la vie en U.R.S.S.

La propagande communiste ne s’appesantit plus sur les vertus et les beautés du socialisme à la Brejnev, elle vante en priorité les mérites de l’U.R.S.S., « défenseur de la paix, de l’amitié et de la libération des peuples opprimés par l’impérialisme capitaliste ». Ce slogan garde quelque crédibilité auprès des Français non communistes peu enclins à accepter, pour eux, une société collectiviste.

La presse communiste française divulgue inlassablement l’image d’Épinal où les États-Unis, l’Allemagne fédérale, la France, le Japon et maintenant la Chine, incarnent les méchants, tandis que l’U.R.S.S. et ses amis : le Vietnam, Cuba, l’Éthiopie, l’Afghanistan, personnifient le bien. Cette fidélité de fond à la politique soviétique vaut quelques sacrifices de forme ; cet immense service que rendent à l’U.R.S.S., le P.C.F., sa presse et les syndicats sous sa coupe, vaut tous les crédits, tous les prêts, tous les découverts et toutes les facilités que Moscou octroie, par l’intermédiaire de la B.C.E.N. à la C.G.T. à L’Humanité, aux éditions du Parti et aux sociétés commerciales qui alimentent sa trésorerie.

Les Soviétiques disposent d’ailleurs, pour « tenir » à merci le P.C.F., d’un indéracinable garde-fou : M. Georges Gosnat. L’insignifiante liberté de critique des journaux communistes envers l’U.R.S.S. s’arrête là où commence son pouvoir. Trésorier en titre du Parti, il est, en outre, le responsable de son « Bureau de presse, information et propagande ». Cette accumulation en fait l’apparat chik le plus puissant, mais aussi le plus discret du P.C.F., celui qui, en ouvrant ou en fermant la main, insuffle la vie ou inflige la mort à ses organes écrits. Charnière entre le P.C.F. et les banquiers soviétiques, des dizaines et des dizaines de milliards ont transité, depuis trente ans, par son compte personnel à la B.C.E.N. Les banquiers russes ne se sont jamais plaints de lui.

Comment croire que cet homme, que les maîtres successifs de l’U.R.S.S. – Staline, Malenkov, Khrouchtchev, Brejnev – ont trouvé impeccable dans le maniement des fonds déposés à leur banque parisienne, détournera un jour contre Moscou les millions mis à sa disposition ?




Successeur de Maurice Thorez

Georges Gosnat est le fils de Venise Gosnat, ouvrier qui avait rallié le P.C.F. dès sa fondation. À la naissance de Georges, en 1914, son père travaille dans une industrie militaire à Bourges. En 1924, il la quitte et vient s’installer à Ivry qui est déjà un bastion communiste dans la banlieue parisienne. D’abord concierge, ensuite gérant d’un groupe d’immeubles municipaux à Ivry, la ville où Maurice Thorez est élu député en 1929, il sait se faire apprécier comme communiste discipliné appliquant à la lettre le précepte imprescriptible dans tout P.C. : « Consacrer à la Révolution tout son temps, et pas seulement ses soirées libres. » En 1929, il est chargé d’organiser l’appareil secret du Parti. Quand, à la même époque, Thorez entre dans la clandestinité, c’est lui qui l’héberge.

Le petit Georges sera digne de son père. Diplômé de l’École supérieure de commerce de Paris, il se prépare à prendre sa succession et à faire grandir le nom des Gosnat dans le Parti.

Lorsque le père est élu, en 1945, maire-adjoint d’Ivry et nommé membre de la Commission centrale de contrôle financier près le Comité central, le fils a déjà fait ses preuves à France-Navigation, la première grande société commerciale du P.C.F. Au temps de la guerre civile espagnole (1936-1939) il y a milité au côté de Michel Feintuch, plus connu sous le nom de Jean Jérome, que M. Roger Garaudy, ancien membre du Bureau politique, identifie comme « l’éminence grise du Parti », « son trésorier occulte (…), surveillant les caisses et les hommes pour le compte du Kremlin ». J’ai raconté dans Les Finances du P.C.F.6 l’histoire exceptionnelle du tandem Jérome-Gosnat que l’on retrouve, dès cette époque, dans le sillage de la B.C.E.N.

Il faut ajouter à ce récit le premier voyage à Moscou du jeune Gosnat, en 1938. Il n’y a pas vu l’atroce réalité des purges staliniennes. Cécité qui sera récompensée. Il est depuis lors à la charnière des liens personnels et directs entre l’état-major du P.C.F. et Moscou. Quarante années de bons et loyaux services qui ont fait de lui le seul responsable inamovible à la tête du Parti. Il y bénéficie d’un statut spécial.

Si l’on prend la liste des membres du Bureau politique élus aux congrès successifs de 1947 et 1950, on constate que, sur une quinzaine, seul M. Étienne Fajon (qui sera probablement mis à la retraite au prochain congrès de 1979) demeure en fonction. En revanche, M. Gosnat reste en place sous tous les règnes : Maurice Thorez, Waldeck Rochet, Georges Marchais. Quand, en 1939, le secrétaire général Maurice Thorez déserte l’armée pour rejoindre Moscou, c’est Venise Gosnat qui est chargé de sauver les archives du secrétaire général. Quant au fils, qui sert comme lieutenant, il est fait prisonnier en 1940 et passe le reste de la guerre dans un camp d’officiers à Lübeck, ville qui sera libérée par l’Armée rouge. À la Libération, il reprend ses activités. Député aux deux Assemblées constituantes (1945-1946), il se lie d’amitié avec M. Guy de Boysson. Ils feront carrière ensemble, l’un dans la banque du Kremlin, l’autre dans l’administration du Parti qui en dépend.

Première urgence : se doter d’une couverture. Pour M. de Boysson, né d’une famille dont les vingt et une branches occupent aujourd’hui les pages 565 et 566 du Bottin mondain, c’est chose faite. Pour M. Gosnat, ce sera un parachutage en Charente-Maritime où il est élu député en 1946, et son entrée dans le gouvernement, la même année. Il est, dans le cabinet Bidault, sous-secrétaire au ministère de l’Armement dont le titulaire est le communiste Charles Tillon. À trente-deux ans, il est le plus jeune des dix membres communistes de cette équipe gouvernementale.

La Défense nationale n’est pas son fort : il n’y brille pas par une activité débordante. On sait cependant dans les hautes sphères du Parti qu’il n’a pas été promu pour faire des étincelles à la direction des affaires de l’État, mais seulement pour qu’il ait un titre respectable. On y sait aussi qu’il passe l’essentiel de son temps à s’occuper des questions financières et commerciales du P.C.F.

 

Arrivent l’année 1947 et le début de la guerre froide. Conséquence politique : les communistes sortent du gouvernement. Conséquence économique : une restructuration des liens financiers entre Moscou et le P.C.F. s’impose. France-Navigation est vendu. Désormais, les affaires financières du Parti sont divisées en deux secteurs : l’un, occulte, aux mains de Jean Jérome ; l’autre, visible, sous la responsabilité de Georges Gosnat qui est le trésorier provisoire jusqu’en 1954. À cette date, il entre de plain-pied au Comité central et devient trésorier en titre.

 

La diversification des affaires économiques du P.C.F. fait vite apparaître un écart important entre le secteur strictement commercial (toute une gamme de sociétés monopolistes que l’on commence à développer, avec des bénéfices) et le secteur propagande (presse-édition) traditionnellement déficitaire. Il se révèle donc indispensable que le trésorier surveille aussi bien l’un que l’autre, quitte à donner au second des avertissements ou à y prononcer des bannissements, ne serait-ce que pour conserver la confiance de Moscou et de sa banque.

Ex-rédacteur en chef de L’Humanité, député et membre du Comité central, Pierre Hervé a raconté, quand il rompit avec le Parti, comment il apprit en 1952 la suppression de l’hebdomadaire Action, apparemment indépendant du P.C.F., mais en fait financé par lui :

Un jour, je fus convoqué au siège du Comité central, où j’appris de Gosnat – le trésorier du Parti – qu’Action devait suspendre sa publication dès la semaine suivante. Comme j’essayais de discuter, Gosnat me dit qu’il était simplement chargé de me demander la liste des collaborateurs du journal en vue de leur réaffectation éventuelle. La décision avait été prise. Alors que j’étais rédacteur en chef du journal, je n’avais même pas été consulté. (Lettre à Sartre, 1956, p. 21-22.)


Cette concentration du pouvoir économique entre les mains de M. Gosnat a été complétée par une promotion à caractère politique : quand le légendaire « fils du peuple », Maurice Thorez, meurt en juillet 1964, c’est lui qui lui succède comme député d’Ivry, la ville des premiers exploits de son père qui lui enseigna les vertus de l’argent comme « nerf de la Révolution ». Ivry, où on le voit moins qu’à la banque soviétique où d’ailleurs sa fille est employée. Elle entretient, comme son père, les meilleurs rapports avec le sous-directeur adjoint, Edmond Laroze, beau-frère de M. Marcel Trigon, ex-employé de la B.C.E.N., devenu membre du Comité central du P.C.F., maire d’Arcueil et… suppléant de M. Georges Marchais à l’Assemblée nationale.




Les dénégations de M. Gosnat

La B.C.E.N. est pour moi une vieille connaissance. Après l’avoir présentée dans mon ouvrage Les Finances du P.C.F.7, j’ai fait d’autres révélations à son sujet dans La France Communiste8. J’y soulignais son rôle déterminant comme moteur de l’empire économique et commercial du P.C. français au service et sous la coupe de Moscou. La presse, les hommes politiques, les spécialistes ont abondamment puisé dans mes enquêtes mais ils n’ont pas toujours compris l’importance des liens entre la banque soviétique et les communistes. De leur côté, M. Georges Marchais et ses camarades feignent toujours l’indignation quand on soulève la question de leurs rapports avec Moscou.

Le député Georges Gosnat, trésorier du P.C.F. depuis une trentaine d’années, s’évertue, lui, à banaliser les attaches entre le P.C. et la banque soviétique :

– Je ne dis pas, précise-t-il, après avoir dénié à la B.C.E.N. tout rôle centralisateur dans le financement du Parti, que telle ou telle société n’a pas de rapport avec cette banque, mais cela ne concerne pas le financement proprement dit du Parti. En réalité, nous avons plusieurs banques, telles que la Société Générale, ou le Crédit Lyonnais. Le Parti doit avoir actuellement des centaines de comptes dans je ne sais combien de banques différentes…9.

Ce démenti est à ranger dans la liste interminable des dénégations fausses et outrées que le P.C.F. entretient sciemment depuis sa création.

Puisque la « B.C.E.N. n’a pas de rôle centralisateur dans le financement du Parti », comment se fait-il que tous les journaux communistes, tous les principaux organismes du P.C.F., toutes ses associations et sociétés parallèles, la C.G.T. et la plupart de ses syndicats accumulent leurs comptes à la banque soviétique et fassent tout pour le dissimuler ? On ne trouve rien d’équivalent à la Société Générale ou au Crédit Lyonnais.

Ce 26 octobre 1978, j’extrais des écritures contenant des centaines d’autres noms et chiffres, reproduits en partie, p. 86 et suiv., les comptes suivants de la C.G.T. :


	• 2 comptes confédéraux, 213, rue Lafayette, Paris Xe – n° 05101-2 et 08634-9


	
• 45 comptes de publications et propagande :


	– « Centre d’Études et de Recherches Économiques et Sociales » (C.E.R.E.S.) 10 rue de Vézelay, Paris VIIIe10 – n° 05008-9 (cf. infra p. 86).


	– La Vie Ouvrière – n° 05051-9


	– L’Avenir Social – n° 06983-2


	– L’Écho des Métallos – n° 07993-0


	– Éditions Contact – n° 07843-7






	• 3 comptes de groupements communistes officiellement liés à la C.G.T. :


	– Fédération sportive et gymnique du travail – n° 5136-8


	– Tourisme et Travail – n° 07811-4


	– Travail et Culture – n° 04411-5


	• 22 fédérations nationales (agriculteurs ; travailleurs du bois ; céramique ; chemins de fer ; travailleurs de l’État ; habillement et chapellerie ; industries alimentaires ; industries chimiques ; industries d’énergie ; industries d’habillement ; industries du papier ; industries du verre ; métallurgie ; moyens de transport ; ports et docks ; services publics-santé ; personnel S.E.I.T.A. ; spectacle ; travailleurs du sous-sol ; textiles ; fonctionnaires, etc.)11.


	• 28 Unions départementales, syndicales et locales.


	• 5 Bourses du travail.


	• 15 Intersyndicales, groupements généraux et sections syndicales.


	• 64 Syndicats nationaux et de base.


	• 35 comptes de Comités d’entreprise, parmi les plus importants de France : (Citroën, S.N.E.C.M.A., S.N.I.A.S., Dassault, L.M.T., Alsthom, A.B.G., Grands Magasins du Printemps, etc.).


	• 26 autres organismes.




Total des dépôts : quelque 50 millions lourds, 5 milliards de centimes (cf. infra, p. 102) répartis sur plus de 200 comptes C.G.T.

 

Bref, sans entamer davantage le chapitre des syndicats, sociétés commerciales et organisations latérales dont l’action s’imbrique avec celle du P.C.F. proprement dit, et pour nous en tenir exclusivement à celui-ci et ses émanations avouées ou dissimulées, je dénombre :


	• 31 organes de presse.


	• 41 maisons d’édition, bureaux d’information, de publicité, de propagande, etc.


	• 13 prête-noms.


	• 55 associations, fédérations, œuvres, unions, conseils.


	• 19 comités, centres de formation et de propagande.


	• 60 sociétés (estimation minimale) pour le commerce, l’imprimerie, la librairie, etc.




Au total, pour le P.C. en tant que tel : 219 comptes et un avoir (crédit + débit) de plusieurs dizaines de millions lourds (cf. infra p. 86 à 94).




Quatre Soviétiques pour gérer le trésor du P.C.F. et de la C.G.T.

Analysons de plus près encore la déclaration de M. Gosnat.

Glissant sur l’existence à la B.C.E.N. d’un compte millionnaire libellé à son nom mais appartenant au P.C.F. qui lui a délégué sa signature (cf. infra p. 83 et 84) le député-trésorier se borne à dire :

« Nous avons plusieurs banques (…). Le Parti doit avoir actuellement des centaines de comptes dans je ne sais combien de banques différentes. »

Poussons la logique jusqu’au bout. En s’en tenant, ce 26 octobre, au seul compte (268 millions et quelques centimes) que le P.C.F. détient à la banque soviétique, par Gosnat interposé ; en considérant que le Parti possède autant d’argent dans « des centaines de comptes », d’on ne sait « combien de banques différentes », on en conclut qu’il est (comme je l’ai démontré dans Les Finances du P.C.F.) non simplement le plus fortuné de France, mais plus riche que Crésus.

Le Parti dispose, il est vrai, de comptes-dépôts un peu partout en France : je l’ai vérifié.

Leur volume (que M. Gosnat se garde de donner) ne se compare nullement à celui du trésor géré boulevard Haussmann. M. Vladimir Ponomarev veille sur ce pactole, assisté par plusieurs compatriotes dont les directeurs Victor Krivocheev, Vladislav Soudakov et Sergueï Vanine. Il s’agit bien de fonctionnaires soviétiques, en poste boulevard Haussmann, et traités comme tels par le service du personnel de l’Eurobank. Le 7 décembre 1978, celui-ci effectuait par « paiements simples » (« référence : SEC JC P. 285 ») les règlements des taxes d’habitation les concernant. Pour M. Ponomarev (2 247 F) et M. Soudakov (1 213 F) au Trésorier principal de Neuilly-sur-Seine ; pour MM. Krivocheev et Vanine, au Trésorier principal du XVIe arrondissement (2e division). Quatre appartements de fonction, dans des immeubles de comtesses et de comtes… et dans les quartiers les plus chics. Le personnel français de la banque n’a évidemment pas droit aux mêmes avantages, privilèges des patrons que les responsables du Parti doivent voir régulièrement.

En réalité, la B.C.E.N., qui microfilme tous ses documents à l’intention de Moscou, a dans les finances du P.C.F. et de son empire le rôle centralisateur que M. Gosnat rechigne à avouer – répugnance incompréhensible si la banque soviétique était une banque « comme les autres ».




Des milliards de dettes envers Moscou

La presse et l’édition communistes sont des grands clients de la B.C.E.N. Elles traversent depuis quelques années une crise insurmontable, leur coût dépassant de loin leurs possibilités de tirage et de support commercial. Pour pallier la faiblesse financière chronique de ce réseau de propagande, la banque soviétique lui accorde des facilités qu’il ne trouverait nulle part ailleurs et l’aide à tenir artificiellement en vie, malgré son manque de lecteurs et de publicité.

Un tableau établi le 1er août 1978 (référence M.T.B./M.P.A.) ayant trait aux « opérations du service clientèle » et aux « encours des principaux clients » (fac-similés en annexe, p. 257 à 262) nous apprend que les dépôts (« ressources-comptes à vue ; comptes à terme ») de L’Humanité (compte n° 5024-6) se montent à 1 622 000 F. Sur ce total la banque elle-même lui a prêté, sous forme d’« effets commerciaux » à « court terme », 1 500 000 F (150 millions de centimes).

De son côté, le C.D.L.P. (Centre de Diffusion du Livre et de la Presse – compte n° 05131-9), qui coordonne les activités des maisons d’édition du Parti, dessert l’immense réseau des librairies communistes, organise la « Cité du livre » à la fête de L’Humanité et monopolise les marchés des Comités d’entreprise et des 1 813 municipalités communistes, a comme « ressources » 452 000 F, mais on lui a consenti un « concours financier » de 2 millions (200 millions de centimes).

La Société de Gestion Poissonnière (compte n° 06667-1 : 0,00 F) bénéficie d’un « concours financier » de 1 229 000 F. Elle gère les biens et immeubles de L’Humanité et d’autres publications du P.C.F. (cf. infra p. 225)

L’Agence Centrale de Publicité – A.C.P. (compte n° 08217-3), dont les « ressources » se montent à 957 000 F, jouit d’un « concours » de 1 392 000 F. C’est elle qui régit la publicité de tous les organes de la C.G.T. et du P.C.F.

Le G.I.E.L.D. – Groupement d’Intérêt Économique du Livre et du Disque – l’une des principales entreprises commerciales du P.C.F. (cf. infra, p. 234) ne présente aucun avoir à son compte n° 8772-7, mais le « concours financier » que lui accorde la B.C.E.N. est de 1 314 000 F.

Le Livre Club Diderot (cf. infra p. 237) fonctionne sur un « concours financier » de 5 943 000 F alors que son compte n° 08834-5 est crédité d’à peine 265 000 F.

La C.A.L. – Culture, Arts et Lettres – (cf. infra p. 237) n’y va pas de main morte : elle a obtenu un « concours » de 2 651 000 F, tandis que le total de ses « ressources-compte à vue, compte à terme », sous le n° 08838-6 – s’illustre par un zéro total.

Le G.E.L.C. – Groupement Éditions Livres Collectivités (compte n° 8843-6) est dans un rapport moins disproportionné : 1 631 000 F en caisse pour 2 253 000 F de dettes envers la B.C.E.N. (le 26 octobre le débit du C.E.L.C. est passé à 1 672 393,76 F).

Le Club Messidor (cf. infra, p. 237) compte n° 8951-7 : 0,00 F contre 1 175 000 F de « concours financier » pour l’épauler dans son activité musicale.

Au vu de ces chiffres énormes, on ne peut s’empêcher de conclure que la banque soviétique tient à bout de bras la presse et l’édition communistes. Sans inclure ici quelques autres prêts, on atteint déjà un total de 19 457 000 F, soit près de 2 milliards de centimes en concours financier.

Comment croire, dans ces conditions, à leur indépendance ? Comment croire qu’elles pourraient s’insurger sans être étouffées par leur bailleur de fonds ? Les actionnaires soviétiques de la B.C.E.N., la Gosbang et la Veshtorgbank de Moscou et leurs mandataires en France, MM. Vladimir Ponomarev, Sergueï Vanine, Victor Krivocheev, Vladislav Soudakov n’ouvriraient certainement pas de lignes de crédit aussi faramineuses à des entreprises de presse et d’édition vraiment libres de critiquer le régime soviétique. Ils savent que cet argent est placé à perte : c’est un investissement idéologique qu’ils stopperaient le jour même où cette chaîne de presse et de propagande déplairait à Moscou. M. Pierre Daix ne me démentira pas : il a raconté dans son livre, J’ai cru au matin, comment les Soviétiques ont asphyxié son hebdomadaire, Les Lettres Françaises, qui s’étaient permis trop d’écarts envers la ligne.

Serait-ce pour la même raison que, aujourd’hui, des organes du Parti un tantinet frondeurs – L’Avant-Garde et Clarté12 – semblent abandonnés à leur pauvre sort par le trésorier ? Je lis dans le compte rendu du Comité de direction du département clientèle de la B.C.E.N. en date du 21 décembre 1978 (référence SP/HD) :


Avant-Garde/Journal Clarté (B.P.).

Rappelons que le compte de l’Avant-Garde est toujours frappé de différentes saisies-arrêt.

Ses dirigeants nous ont informés que des mesures sont prises avec les différents créanciers pour obtenir les mainlevées.

En ce qui concerne le compte du journal Clarté qui fonctionne sous les mêmes signatures, indiquons que n’avons pas convenance pour l’instant, à délivrer un carnet de chèques.

À suivre…



Quand la presse communiste aura changé de banquier on pourra commencer à croire qu’elle se met « aux couleurs de la France ».

Les documents de la B.C.E.N. font craindre que ces temps ne soient pas pour demain.




Le P.C.F. ne peut pas quitter la B.C.E.N.

Le manque de curiosité de ses interlocuteurs et de ses adversaires a conduit le P.C.F. et ses responsables à trop de désinvolture. Est-il concevable que le total gigantesque que je viens de révéler soit considéré par le trésorier du Parti comme une quantité négligeable parmi des « centaines de comptes » dispersés en « je ne sais combien de banques » ?

M. Gosnat, ajoutait, candidement, à la fin de la déclaration citée :

 

D’ailleurs le P.C. ne peut pas quitter la B.C.E.N. Une telle décision serait prise pour une manœuvre politique.

 

Pour une fois, je suis d’accord. Le Parti « ne peut pas quitter la B.C.E.N. ». En effet, « une telle décision serait prise pour une manœuvre politique ». Pas par les Français, mais bien par les Russes. Ils y verraient le signe d’une indépendance qu’ils ne sauraient accepter, n’en déplaise à leur client Jean Elleinstein, auquel nous devons ces deux envolées généralement prises pour argent comptant par certains médias :

– 6 novembre 197813 : « Quant à l’allégeance à Moscou, je crois qu’il est quand même très clair que le Parti communiste français, avec des lenteurs, des contradictions, des hésitations, n’en est pas moins sur la voie d’une indépendance totale par rapport au Parti communiste de l’Union soviétique (…) »

– Septembre 197614 : « Il [le P.C.] est indépendant du point de vue financier de toute influence étrangère ou nationale, capitaliste ou socialiste. »

Les saints innocents militent au P.C.F.




Le Parti cache sa banque aux militants

Le Parti communiste ne propose pas à ses adhérents et amis de verser leurs cotisations, oboles, abonnements, etc., à la banque soviétique qui pompe son argent. À l’instar des autres partis politiques, il utilise les comptes chèques postaux mais, à leur différence, il ne s’en sert que comme paravent et relais vers une banque non française. Il est le seul parti à livrer sa trésorerie, et les secrets de son activité, à des fonctionnaires étrangers.

Que dirait M. Marchais, tellement patriote, chauvin à ses heures, si un parti de la majorité ou le Parti socialiste remettait ses finances et tous les détails de ses opérations entre les mains d’agents de la Maison Blanche ou de la Deutsche Bank ouest-allemande ? Car MM. Vladimir Ponomarev, Victor Krivocheev, Vladislav Soudakov et Serguei Vanine n’agissent pas à titre privé. Ils ont été officiellement désignés par Moscou pour superviser et rapporter ce qui se passe dans SA banque française. Le Kremlin a donc tout naturellement une vue d’ensemble, quotidienne et exclusive, des moindres faits et gestes du P.C.F. et de ses annexes : syndicats, organisations de masse, compagnons de route, etc.

 

Ce n’est pas par hasard que j’ai commencé à écrire ce livre le 26 octobre 1978.

La veille, le Bureau politique du P.C.F. avait atteint le comble du cynisme dans une très longue déclaration relative au financement des partis15.

Présentée sous forme de « réponse du P.C.F. à M. Barre », elle analyse in extenso, entre autres sujets, les initiatives du président Giscard d’Estaing en vue d’un financement des partis sur les fonds publics.

Inquiet devant la perspective d’avoir à prouver la « transparence » – expression du président de la République – de ses opérations financières, le Bureau politique invoque pour s’y opposer « le respect de l’indépendance des partis, absolument contraire au financement public ». Il ajoute : Il est au contraire normal que ce financement relève de la responsabilité exclusive des adhérents et des sympathisants de chaque parti et qu’il soit placé sous leur contrôle. »

C’est ce que je fais : je place sous le contrôle effectif des adhérents et sympathisants du P.C.F. les secrets du financement du Parti.

Plus loin, le P.C.F. « se déclare prêt à se soumettre au contrôle d’une commission parlementaire d’enquête composée à la proportionnelle des suffrages recueillis, sur l’activité financière de tous les partis politiques ».

Excellente idée. J’espère que cette honorable commission finira par voir le jour et que, pour lui faciliter la tâche, le P.C. acceptera de la conduire à la banque soviétique. En attendant, je livre ma documentation à la réflexion des militants communistes qui ont « le droit », comme le dit si bien le Bureau politique, de « connaître les ressources et les dépenses de l’organisation à laquelle ils appartiennent ».




La première banque étrangère en France

Il est indispensable de retracer les grandes étapes de la vie de la B.C.E.N. et d’examiner son fonctionnement.

Nous l’avons déjà vu et nous y reviendrons : elle est aujourd’hui, par son capital, le volume de ses transactions, l’étendue de ses opérations, la première des banques à capitaux étrangers installées en France. Elle dépasse, depuis longtemps, sur notre territoire, ses rivales américaines, dont Morgan Guaranty Trust et les deux agences parisiennes des deux premières banques mondiales, la Bank of America et la Citibank. Elle entretient d’ailleurs les meilleurs rapports avec ces géants du capitalisme. Dans leur long « compte rendu de voyage aux U.S.A. », (du 8 au 12 mai 1978), référencé PL/CD/fa, MM. Lacoste (directeur) et Delaye (du département trésorerie change-section Deutsche Mark), racontent le 26 mai 1978 leur visite au siège central – New York – de Morgan Garanty Trust Company :

Très amical accueil de la part de M. Viermertz [vice-président] qui, après avoir été le chef cambiste de Morgan à Paris pendant cinq ans, et directeur ensuite de la Banque Al Saoudi à Londres, nous a fait une analyse économique et monétaire d’une grande rigueur (…).


En conclusion de fort intéressantes informations, sur lesquelles je reviendrai, les émissaires de la banque soviétique s’expriment en termes particulièrement affectueux envers ces hyper-patrons des multinationales américaines que L’Humanité, France Nouvelle, La Vie Ouvrière et tant d’autres de leurs « fidèles clients » ont l’habitude de traîner dans la boue :

Nos rapports sont bien sûr excellents avec Morgan/Paris et autres sièges en Europe, mais il conviendrait pourtant de resserrer nos liens avec Morgan/New York par une série d’appels téléphoniques plutôt que par télex.


Le téléphone laisse moins de traces que les télex de la concertation, entre banquiers russes et américains, sur le dos du prolétariat mondial.

Même en cas de victoire de la gauche, aux dernières élections législatives, la B.C.E.N. et la Morgan ne risquaient pas grand-chose d’un gouvernement ayant des ministres communistes. Le Programme commun – je l’avais déjà souligné à l’époque – ne prévoyait nulle mesure de nationalisation des banques à capitaux étrangers : il aurait déplu à l’U.R.S.S. qu’on la prive de sa banque.




Le soutien continu de Moscou

En cinq ans, de 1973 à 1978, le « capital social » de la B.C.E.N. est passé de 150 millions à 350 millions de francs lourds. Augmentation plus qu’exceptionnelle due, selon le dernier rapport du Conseil d’administration (assemblée générale ordinaire du 24 mai 1978), au « soutien continu que n’ont cessé d’apporter à la Banque Commerciale pour l’Europe du Nord ses principaux actionnaires, la Banque d’État de l’U.R.S.S. et la Banque pour le Commerce Extérieur de l’U.R.S.S. ».

Ce « soutien », le Conseil entend qu’il soit réaffirmé aux « nombreux correspondants » de la banque dans « le monde entier » et à sa « fidèle clientèle ».

Caution essentielle pour :


	1. consolider et étendre son empire financier et commercial (auquel le P.C.F. est d’ailleurs associé, par personnes interposées), basé pour une large part sur la monopolisation des gigantesques marchés entre l’Est et l’Ouest. D’où la nécessité tactique pour la B.C.E.N./Eurobank de transmettre aux sismographes de ses « correspondants » capitalistes la donnée indiscutable confirmant qu’elle demeure, par la grâce de Moscou, l’épicentre de cette fructueuse activité fondée sur l’utilisation des méthodes les plus sauvagement capitalistes ;


	2. galvaniser la fierté, la confiance d’une « clientèle » d’autant plus « fidèle » qu’elle est, en grande partie, totalement acquise à l’U.R.S.S. dont la banque – leur banque – réussit ainsi, d’année en année, à se maintenir en tête des établissements étrangers installés à Paris.




D’un traité sur les banques étrangères en France16 dû à l’Université de Paris 1 (Panthéon-Sorbonne, série « Droit privé »), je retiens ce constat :

Par le total de son bilan, la première banque étrangère en France n’est ni américaine ni anglaise, mais soviétique : il s’agit de la Banque Commerciale pour l’Europe du Nord (…).


Plus loin, évoquant « la pluralité des justifications mises en avant pour ce qui est de la présence des banques de l’Europe de l’Est, comme la B.C.E.N., dans les pays occidentaux », les auteurs de ce document ajoutent :

Le directeur de cette banque n’estime pas que l’existence d’institutions comme la sienne soit vitale pour le commerce entre l’Est et l’Ouest, affirmation qui semble démentie par l’analyse du bilan de cette banque effectuée par un fonctionnaire français, lequel fait remarquer l’importance des opérations financières auxquelles elle procède ; un juriste international pense que ces banques ne sont que des moyens, pour l’Europe de l’Est, d’obtenir des devises, alors qu’un banquier français estime qu’elles viennent plutôt se familiariser avec les coutumes financières en vigueur en Occident.


Et avec celles de nos communistes qui, pour liquider le capitalisme libéral, emploient toutes les armes que leur offre le capitalisme libéral.







1- Comme pour le P.C.F., la C.G.T., et les autres clients de la banque soviétique, je ne cite ici que quelques comptes, à titre indicatif.


2- En recul par rapport au total (274 997,64 F) du 16 octobre 1978.


3- Cuba est, à la banque soviétique, « le client » qui a le plus de comptes, après le P.C.F. et la C.G.T.


4- Le Secours populaire : organisation « charitable » (ex. Secours rouge), contrôlée par le P.C.F., bien qu’elle le nie, mais dont le secrétaire général, M. Julien Lauprêtre, figure, à ce titre, au Comité central. Kanapa : celui que M. Marchais appelle « mon meilleur ami » et qui fut, jusqu’à sa mort – en septembre 1978 – membre du Bureau politique du P.C.F. et responsable de la section de politique étrangère du Comité central. G. Gosnat : trésorier du P.C.F. Aeroflot : la compagnie aérienne de l’U.R.S.S. Sovexportfilm : agence parisienne de la grande société soviétique qui exerce un quasi-monopole dans les marchés cinématographiques entre Moscou et le reste du monde. Elle travaille en relation directe avec l’ambassade de l’U.R.S.S. Agence Tass : l’agence soviétique d’information. Intourist : l’organisme d’État qui contrôle et organise les voyages en U.R.S.S.
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1948 : un ministre socialiste
 prouve déjà la collusion
 du Parti communiste
 avec la B.C.E.N.

Un bilan éloquent – Née de Russes blancs – Jules Moch lève le voile – Léon Blum : « Des fous ou des criminels… au service d’un État étranger » – Un discours historique – L’argent tchécoslovaque – Les comptes du P.C.F. à la B.C.E.N. – Banque et « bureau de poste » – Le cirque Duclos – Le P.C.F. viole la Constitution.









Un bilan éloquent

Le bilan ? Le dernier connu (année 1977) s’établit à 14,2 milliards de francs lourds (1 420 milliards d’A.F.). La Banque d’État et la Banque pour le Commerce Extérieur de l’U.R.S.S. ont renoncé, comme toujours, à encaisser le dividende. Sacrifice d’autant plus méritoire que les « bénéfices après impôts, amortissements et provisions » réalisés par la banque ces dernières années sont somptueux :








	1973
	28 623 000 F



	1974
	27 037 000 F



	1975
	40 187 000 F



	1976
	38 845 000 F



	1977
	35 356 000 F



	Total
	170 048 000 F







Soit plus de 17 milliards de centimes.

 

Malgré la crise économique, la banque soviétique de Paris se porte bien. Dans la catégorie des « banques de dépôts sous contrôle étranger », elle est suivie par la Barclays dont le dernier bilan est de 4,5 milliards de francs. Je ne peux la comparer à la Citibank ou à la Morgan qui ne sont que des « agences de banques ayant leur siège à l’étranger ».

La B.C.E.N. jouit d’un avantage initial : à la différence des autres banques, elle n’a pratiquement aucun frais de démarchage, de publicité, de relations publiques pour le recrutement en France de ses clients. Le P.C.F., la C.G.T. et les Comités d’entreprise contrôlés par eux constituent au départ une masse de manœuvre impressionnante et attirante. Les grands capitalistes ont vite compris l’intérêt d’une alliance (bancaire) avec le diable qui tient les cordons de la bourse du parti-syndicat…




Née de Russes blancs

La B.C.E.N. a été, dès sa création, une excellente affaire. Pour les Russes et pour les communistes français.

La légende ne peut ajouter grand-chose à son histoire, riche et peu banale.

Elle est fondée à Paris par des Russes blancs immigrés qui y placent leurs fonds, vite épuisés (on ne s’improvise pas financier), au cours des années qui suivent la Révolution de 1917. Cette ruine permet aux bolcheviques de s’emparer de la banque : en 1924, ils en rachètent les actions. Notre gouvernement (c’était l’époque du « Cartel des gauches ») voit l’opération d’un œil favorable : elle peut rendre l’espoir au million et demi de Français porteurs d’emprunt russe. Les Soviétiques jouent de l’illusion que la normalisation des rapports entre les deux pays aboutira au remboursement des épargnants français spoliés par la Révolution.
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